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    PRÉFACE


    

      Depuis la première édition du Précariat, Les dangers d’une nouvelle classe, le paysage politique a radicalement changé et il est chaque jour un peu plus clair que le précariat est véritablement une nouvelle classe dangereuse. En Europe comme aux États-Unis, le mécontentement de ceux qui ont été poussés de la vieille « classe ouvrière » vers le précariat a été exploité de la plus cynique des façons : des politiciens populistes de droite ont attisé le ressentiment envers les migrants, une autre section du précariat.


      De façon beaucoup plus positive, les (plus ou moins) jeunes membres éduqués du précariat sont en train de passer de la « protestation » à la « révolte ». Ils se mettent à fonder des mouvements politiques et recommencent à s’intéresser aux élections. Ceci est essentiel pour parvenir à la métamorphose organisationnelle de nos économies et de nos sociétés, qui apporterait aux membres du précariat une sécurité de base et une véritable opportunité de donner du sens à leur vie.


      En août 2011, après la mort d’un jeune homme abattu par la police, des incendies ont embrasé le ciel londonien. Parties de Tottenham, au nord-est de la capitale, les émeutes se sont étendues aux banlieues, puis à d’autres villes à travers toute l’Angleterre. Ceci a choqué, déconcerté et courroucé les politiciens et autres puissants quand ils l’ont découvert sur leurs écrans de télévision.


      Mais quel rapport y a-t-il entre ces émeutes et les événements de Hambourg décrits dans le chapitre 1 ? Quel rapport avec les parades de l’Euromayday qui avaient rassemblé des centaines de milliers de personnes dans vingt-cinq villes européennes et à Tokyo sans que les grands médias en parlent ?


      Quel rapport avec les manifestations qui ont eu lieu sur les places des grandes villes du Moyen-Orient en 2011, précipitées par l’immolation d’un bachelier tunisien qui en était réduit à jouer les marchands ambulants en tirant sa charrette ? Et avec les magasins brûlés et les manifestations à Athènes, place Syntagma, ou avec le mouvement « Je ne paie pas » ? Et avec le mouvement Occupy, avec la colère bouillonnante des Indignados en Espagne et au Portugal, avec les 250 000 personnes participant aux actions tentifada à Tel-Aviv plus tard la même année, avec les révoltes d’étudiants et les fusillades à Santiago en 2013, avec les manifestations de ceux que le Premier ministre turc a qualifiés de çapulcu (racaille) à Istanbul en juin 2013, et avec celles qui ont eu lieu au Brésil peu après ?


      Enfin, quel rapport y a-t-il avec le 1er mai pour la liberté et la survie, organisé chaque année au Japon par le Syndicat général des « freeters » (Furita Zenpan Rodo Kumiai) et la Fronde des amateurs (Shiroto no Ran), et avec les manifestations du SEALDs (Students Emergency Action for Liberal Democracy/Action urgente des étudiants pour la démocratie libérale) qui ont eu lieu en 2015 ?


      Bien que toutes ces actions aient des causes et des caractéristiques différentes, elles témoignent toutes de l’effervescence du précariat, dont les membres sont passés en mode « rebelles primitifs », sachant contre quoi ils luttaient mais pas encore très bien ce qu’ils voulaient à la place. Cependant, ceci est en train d’évoluer, et même rapidement à l’échelle de l’Histoire. Le premier stade de tout mouvement social est toujours l’émergence d’un sentiment d’identité commune. Et les énergies libérées sur les places, dans les rues, dans les cafés et divers autres espaces publics ont conféré au précariat une identité qui en fait désormais une force sociale.


      Grâce à cela, des membres toujours plus nombreux du précariat ont compris qu’ils ne sont ni des ratés ni des tire-au-flanc mais des gens qui souffrent des mêmes maux que beaucoup d’autres. Parce qu’il permet de se sentir moins seul, de ne plus s’apitoyer sur son sort et de ne plus ressentir de culpabilité, ce constat est une condition préalable indispensable à toute action politique.


      En France, comme ailleurs, le précariat se développe. Et il se développe dans la colère. Il ne se définit pas principalement par l’instabilité des emplois, bien que celle-ci soit très répandue dans ses rangs, mais par l’insécurité existentielle. Il est vrai qu’actuellement la plupart des offres d’emplois sont des contrats temporaires. Sur les vingt millions de nouveaux contrats d’embauche signés chaque année, environ deux tiers concernent des emplois d’une durée inférieure à un mois. Et le nombre de contrats un peu moins précaires est en constante diminution.


      La racine étymologique latine du mot « précaire » signifie « obtenu par la prière ». Elle désigne donc l’obligation de supplier, d’implorer, pour obtenir des services ou de l’aide. En français, la notion de précarité évoque également la sensation de « marcher sur des sables mouvants ». On essaie d’avancer mais on finit par s’apercevoir qu’on est toujours au même endroit, en train de s’enfoncer.


      Le précariat est quotidiennement soumis à l’insécurité économique, aux incertitudes, à l’endettement et aux humiliations. Ses membres sont plus des « résidents précaires » que de véritables citoyens. D’ailleurs, ils sont en train de perdre des droits culturels, civiques, politiques et économiques qu’il a fallu des générations pour acquérir. Dans toute l’Histoire, c’est la première fois qu’on demande à une classe d’effectuer des tâches et un travail pour lesquels elle est, en moyenne, surqualifiée. Dans nos sociétés toujours plus inéquitables, le précariat souffre de grandes frustrations.


      Il y aura d’autres Days of Rage, d’autres jours de révolte. Mais la colère ne suffit pas. Si certains écoutent de déplaisantes voix populistes et simplistes, d’autres redécouvrent leur humanité et leur désir d’une société meilleure. Dans le monde entier, une énergie se développe au sein et à proximité du précariat. Ce dernier est en train de s’organiser et de définir la marche à suivre pour redonner vie à la grande trinité de la liberté, de l’égalité et de la fraternité (ou de la solidarité).


      Les principales objections émises lors de la première vague de révoltes visaient : la rapacité des fameux « 1 % » ; l’iniquité de l’« austérité » et des restrictions budgétaires imposées à des services publics tels que la santé ou l’éducation ; le mépris dont font preuve les vieux partis politiques à l’égard de la crise écologique imminente ; ainsi que l’insécurité sociale et économique chronique (dont l’endettement, la question des sans-abris et les politiques sociales autoritaires constituent la quintessence).


      Les manifestations de ce type ont encore leur place. Cependant, une orientation commence à prendre forme. La phase « rebelles primitifs » a produit quelque chose de nécessaire pour sa cristallisation, la reconnaissance du fait que les maux dont souffrent les membres du précariat ne sont pas d’origine individuelle mais structurelle. Et, parallèlement, le précariat découvre son aptitude à résister. C’était tout ce qu’il manquait pour que le découragement, le sentiment d’impuissance et le poids des échecs personnels laissent enfin place à une attitude de défi. Les États et les politiciens au pouvoir ont tout intérêt à ce que les membres du précariat continuent à se sentir petits et faibles, à culpabiliser au lieu de s’en prendre aux structures qui engendrent les inégalités et la précarité. La volonté de résister fait surface quand on cesse d’être dupe. C’est à « eux » de changer.


      Désormais, on rejette aussi bien le travaillisme social-démocrate du XXe siècle que le néo-libéralisme de la droite traditionnelle. Nous parlons ici d’une énergie formidable qui a pris diverses formes. Dans certains pays, les vieux partis politiques ont été marginalisés, voire abandonnés, quand le précariat a pris conscience qu’ils ne le représentaient pas. Beaucoup n’ont tout simplement pas remarqué sa présence ou ont préféré nier son existence. Comme cela s’est produit en Allemagne et en France – et même en Scandinavie –, les anciens bastions de la gauche sont devenus des partis minoritaires.


      Divers sous-groupes du précariat se sont néanmoins réappropriés certains d’entre eux. Par exemple, c’est probablement ce qui s’est passé avec la prise de contrôle du Labour Party britannique par Jeremy Corbyn : il en a remporté la présidence parce que des milliers de gens – surtout des jeunes vivant dans l’insécurité économique – ont adhéré au parti afin de pouvoir voter pour des changements radicaux. Le New Labour en est resté stupéfait car cela lui a démontré qu’il n’avait pas de vision, qu’il était timoré et qu’il ne faisait rien pour s’éloigner des politiques qui ont contribué à la croissance du précariat. Juste après, un ancien ministre m’a même écrit pour dénigrer le précariat, qu’il qualifiait de « post-politique ». Ses collègues et lui n’ont tout bonnement rien compris.


      Ce qui s’est produit aux États-Unis avec la candidature de Bernie Sanders aux primaires démocrates est tout à fait comparable. Les messages et les positionnements radicaux de Sanders ont donné envie aux jeunes membres du précariat américain de s’investir de nouveau dans la politique. Mais, compte tenu de leur âge et de leurs antécédents, ni Sanders ni Corbyn ne peuvent échapper à l’étiquette de « rebelles primitifs ». Ce sont des personnages d’inter-règne, des briseurs de carcans qui ouvrent la voie à la prochaine phase d’engagement politique.


      Dans certains pays européens, la situation est plus avancée. Le discours et les préoccupations du précariat ont apporté de la vitalité à de nouveaux partis et mouvements. Bien entendu, les vieux partis sociaux-démocrates s’en sont gaussés, mais en proie au doute et tout en regardant leur base s’étioler. En Espagne, les Indignés ont créé Podemos – « Nous pouvons » – et revigoré les mouvements indépendantistes, particulièrement en Catalogne. Ceci a probablement transformé l’architecture politique du pays. Maintenant, il leur reste à garder la tête froide et à ne surtout pas se replier dans la respectabilité.


      Dans une situation aussi difficile que celle de la Grèce, les vieux partis ont été balayés par Syriza, qui tire aussi le cœur de sa force du précariat. Après avoir fièrement déclaré : « La défaite, c’est un combat qui n’a pas été livré », son leader a eu tôt fait d’accepter la sienne et de maintenir une ligne d’austérité. La tragédie s’éternise mais le précariat pourrait se mobiliser plus vite que ne le pensent la plupart des observateurs.


      Au Portugal, un nouveau parti du précariat a fait surface lors des élections législatives de 2015 et remporté suffisamment de voix pour renverser le gouvernement de droite. En Italie, la percée du Mouvement 5 étoiles de Beppe Grillo a été entachée par les contradictions idéologiques de ses leaders et va donc devoir céder sa place à quelque chose de plus cohérent avec les demandes du précariat national. En tout cas, cette situation a permis au vieux Partito Democratico de s’allier à la droite pour se replier derrière un jeune leader charismatique. Ce dernier a aussitôt instauré des réformes néolibérales qui finiront forcément par faire perdre à son parti son statut de représentant légitime du précariat. Le parti Sinistra Ecologia Liberta saura-t-il maintenir suffisamment le cap pour rester une alternative ? Certaines de ses considérations idéologiques pourraient constituer un obstacle. Mais l’époque est fertile.


      Ailleurs, l’effervescence n’en est pas encore à de tels stades. Au Danemark, Alternativet, un nouveau parti, essentiellement du précariat, a surpris presque tout le monde en obtenant 5 % aux élections de 2015, et plus de 10 % en 2016. En Pologne, juste avant les législatives d’octobre 2015, un parti du précariat appelé Razem (« Ensemble ») a été créé. Sans fonds ni leader, il a néanmoins remporté 700 000 voix, soit 3,6 % des votants. Cela lui garantit un financement par l’État pendant quelques années, ce qui lui permettra d’établir des structures et de développer sa visibilité. Ailleurs, le précariat fait une entrée timide dans le discours des alliances Verts/Gauche.


      En France, on peut prédire que les mouvements du précariat vont surgir dans le sillage des élections présidentielles de 2017. Tout comme celles qu’ont déjà connues d’autres pays, les réformes en faveur d’une plus grande flexibilité, apparues sous la présidence de François Hollande, ne comportaient pas la moindre contrepartie susceptible d’améliorer la sécurité économique des travailleurs. Elles vont donc susciter du ressentiment et faire grossir les rangs du précariat national. La colère donnera alors naissance à de nouveaux mouvements.


      Il y a également quelque chose à retenir des récents succès de plusieurs mouvements indépendantistes : le fait qu’ils affichent tous leur opposition aux centres financiers. La montée en flèche du Scottish National Party – tout d’abord, lors du référendum sur l’indépendance en 2014, puis lors des élections générales britanniques en mai 2015 – a été motivée non seulement par l’insécurité économique et la précariatisation mais également par une hostilité envers la City de Londres, symbole de l’hégémonie de la finance internationale et cause première de la croissance du précariat en Écosse. Des sentiments similaires – en l’occurrence, à l’endroit du centre financier qu’est également Madrid – sont partiellement à l’origine de la montée de l’indépendantisme catalan.


      Ainsi, en transformant les vieux partis, en en générant de nouveaux et en revitalisant les mouvements autonomistes, ces révoltes sont le signe d’une énergie positive résultant d’un réengagement politique. Mais ceci n’est qu’un aspect de l’histoire du précariat en tant que classe en gestation. Il en existe également un autre, aussi détestable qu’attristant.


      Et cet aspect épouvantable, c’est l’ascension des mouvements populistes néofascistes. Aucun pays n’est à l’abri. Il ne s’agit souvent que de groupements de voyous racistes et xénophobes sans la moindre culture politique – comme Aube dorée, en Grèce, qui semble compter plus que sa part de psychopathes dans ses rangs. Mais ils n’en parviennent pas moins à entraîner sur leur terrain un establishment politique qui se justifie parfois de cette dérive en arguant qu’elle est nécessaire pour priver ces partis de leurs bases de soutien. Certains mouvements sont devenus plus habiles et choisissent désormais des leaders plus éloquents et charismatiques, capables de s’exprimer en langage codé. On pense notamment au Front national en France, au UK Independance Party en Angleterre ou au Parti pour la liberté aux Pays-Bas.


      Quoi qu’il en soit, en 2016, la plus effarante manifestation de ce phénomène a été le soutien enthousiaste dont a bénéficié le candidat aux présidentielles américaines Donald Trump, avec ses diatribes contre les migrants, les Mexicains, les musulmans, les femmes, les handicapés et les autres politiciens, ainsi que ses prises de position très claires en faveur de la torture. Il s’agit d’une parfaite illustration des dangers de la « politique infernale », que nous aborderons plus loin dans le présent ouvrage.


      Trump et ses semblables jouent sur les peurs et les incertitudes des membres du précariat les moins éduqués. En réalité, le soutien qu’ils obtiennent démontrent combien l’éducation a été marchandisée et transformée en quelque chose d’à peine mieux qu’une vulgaire industrie de la préparation à l’emploi. De nombreux commentateurs ont cherché à se rassurer en classant d’emblée Trump comme inéligible. Mais, quand bien même auraient-ils eu raison, cet homme n’est qu’une caricature de politicien. Son omniprésence aurait dû suffire à faire office d’avertissement. Et si l’on ne s’occupe pas de l’insécurité économique et des inégalités dont souffre le précariat, d’autres candidats du même acabit continueront à se présenter, même si cela nécessite un meilleur habillage.


      Cette triste histoire a un lien direct avec la troisième partie du précariat, celle que constituent les migrants, les minorités et tous ceux qui sont marginalisés, aussi bien politiquement que socialement ou économiquement. Ces gens ont le sentiment de n’avoir ni voix ni aptitude à résister, et les gouvernements s’appliquent à ce que cette réalité soit encore plus dure en les diabolisant et en leur refusant les aides et les droits dont ils ont besoin. Les combats du précariat doivent aussi être livrés pour eux. Ce qu’ils endurent est une tragédie de notre époque et une honte pour nous tous.


      Depuis la rédaction de ce livre, d’autres événements n’ont fait que confirmer que le précariat était une classe émergente dans une société en cours de transformation. Nous parlons notamment de l’incessante expansion de l’austérité dans le monde industrialisé (qui pousse toujours plus de monde vers le précariat) et de l’intensification de la « politique infernale » – qu’il s’agisse de l’augmentation des politiques marchandisées et populistes ou des révélations d’Edward Snowden sur les États espions.


      Un ouvrage complémentaire à celui-ci, A Precariat Charter (Une Charte du précariat), se propose de faire avancer le débat en se penchant sur les conséquences de l’ère de l’austérité et sur la dérangeante idéologie utilitariste dont elle découle. Y sont présentées un ensemble de politiques visant à répondre aux incertitudes et aux aspirations du précariat en vue de l’élaboration d’un programme.


      Les arguments en faveur du revenu universel, qui font l’objet du chapitre 7 du présent ouvrage, y sont plus particulièrement développés. En 2016, le revenu universel semble être soudain apparu comme pertinent en France (ainsi que dans d’autres pays). Le rapport du Sénat d’octobre 2016, qui préconise des programmes pilotes, ne peut qu’avoir été bien accueilli par le précariat français.


      A Precariat Charter répond également à ceux qui affirment que rien n’a jamais changé et que le précariat n’est pas une classe. Ces critiques émanent particulièrement de gens attachés à une forme spécifique de marxisme. Mais le capitalisme mondialisé est extrêmement différent du capitalisme industriel à l’échelle des nations. De très nombreux éléments démontrent que les relations employeur-employé, les schémas de travail et les systèmes de protection sociale, ainsi que les réglementations et la redistribution ont évolué durant l’ère de la mondialisation et donné naissance à une structure de classes loin de se résumer à une simple division entre capitalistes et travailleurs.


      En des termes que les critiques marxistes accepteraient probablement, le précariat peut être défini comme ayant des relations de production distinctes, des relations de distribution distinctes et des relations avec les États distinctes, ce qui aboutit à une conscience de classe distincte. Il s’agit d’une classe en gestation car on y constate encore des divisions internes. Puisqu’il s’agit d’une « classe dangereuse », il lui faut devenir une classe en soi afin de pouvoir s’abolir elle-même. Elle doit devenir suffisamment unie pour avoir la force de faire pression sur les États et les obliger à créer les conditions sociales et économiques nécessaires à l’éradication de sa précarité. Ces conditions sont énoncées dans A Precariat Charter.


      Le précariat a également besoin de nouvelles organisations pour faire valoir ses revendications. Certains lecteurs de gauche ont été dérangés par mes commentaires sur les syndicats dans le présent ouvrage. Je dirai simplement qu’étant membre et partisan de syndicats depuis des dizaines d’années je n’en suis pas moins convaincu qu’ils doivent s’adapter au XXIe siècle. Ils doivent s’émanciper du « travaillisme », qui accorde plus d’importance au labeur dans la soumission qu’à la liberté d’avoir ou non une activité professionnelle (Standing, 2009).


      Si les syndicats doivent avoir un avenir – et nous avons tous besoin d’organismes collectifs pour nous représenter, ainsi que nos intérêts et nos aspirations –, il va falloir qu’ils établissent un programme altruiste susceptible d’attirer les membres progressistes du précariat et cessent de se limiter aux intérêts matériels du prolétariat et du salariat.


      On m’a également reproché un prétendu manque de statistiques. En vérité, ce livre repose sur vingt ans de recherches empiriques et conceptuelles, passés à recueillir des informations dans des ouvrages techniques, des rapports et des articles de presse, dont certains sont cités. Le Précariat est une tentative de distiller tout cela de manière accessible. D’ailleurs, paradoxalement, de nombreux lecteurs n’étant pas des spécialistes des sciences sociales se sont avérés mieux comprendre les concepts (ainsi que les réalités du travail en ce début de XXIe siècle) que de nombreux universitaires et commentateurs, coincés dans leurs vieux paradigmes et leur perception obsolète du monde.


      Enfin, il ne me reste plus qu’à remercier les milliers de gens du monde entier qui m’ont contacté pour me faire part de leurs réactions, le plus souvent en me racontant leurs propres expériences et en me donnant leurs points de vue. Je me suis efforcé de répondre personnellement à autant de lettres que possible, mais je présente néanmoins mes excuses à toutes les personnes à qui je n’ai pas pu écrire. Leurs visions et leurs idées ont alimenté A Precariat Charter, ainsi qu’un nouveau livre The Corruption of Capitalism: Why Rentiers Thrive and Work Does Not Pay (La Corruption du capitalisme : pourquoi les rentiers prospèrent tandis que le travail ne paie pas). Ainsi que l’a dit Karl Marx, l’important n’est pas d’interpréter le monde mais de le changer. Et c’est à nous de jouer.


       


      Guy Standing
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    Dans les années 1970, des économistes ont réussi à faire entendre leurs idées et à obtenir l’attention de la classe politique. Le pivot central de leur modèle « néolibéral » était que la croissance et le développement dépendaient de la compétitivité du marché. Selon eux, il fallait donc tout faire pour encourager la concurrence et la compétitivité et pour permettre aux principes de marché d’infiltrer tous les aspects du quotidien.


    L’un des credo de ces spécialistes était qu’il fallait rendre le marché du travail plus flexible, ce qui revenait à transférer les risques et les insécurités économiques vers les travailleurs et leurs familles. Il en a résulté l’apparition d’un « précariat » mondial, c’est-à-dire de millions de gens privés de stabilité d’un bout à l’autre de la planète. Ces derniers sont en passe de devenir une nouvelle classe dangereuse. Ils risquent de se laisser séduire par des voix détestables et d’utiliser leurs bulletins de vote et leur argent pour renforcer l’influence de ces dernières en leur fournissant une plate-forme politique. Le succès du programme « néolibéral » – adopté dans diverses proportions par de nombreux gouvernements de tout poil – a généré un embryon de monstre politique. Il est indispensable d’agir avant la véritable naissance de ce monstre.


    


      L’apparition du précariat


      En 2001, 5 000 personnes, principalement des étudiants et de jeunes activistes sociaux, se sont réunies au centre-ville de Milan afin de participer à une parade du 1er mai alternative et protestataire. En 2005, ils étaient plus de 50 000 (voire plus de 100 000 selon certaines sources) et l’Euromayday était devenu un mouvement paneuropéen. Des centaines de milliers de gens, surtout des jeunes, se sont alors mis à descendre dans les rues des grandes villes de tout le continent. Ces manifestations étaient les premiers signes de l’apparition du précariat.


      Face à cette nouvelle masse qui demandait la liberté de migration et le revenu universel, les syndicalistes traditionnels – qui avaient organisé leurs manifestations du 1er mai de façon classique – sont restés bouche bée. Ces préoccupations étaient, en effet, bien éloignées des leurs. Pour eux, la solution aux emplois précaires était toujours le retour au modèle « travailliste », qu’ils avaient grandement contribué à cimenter vers le milieu du XXe siècle. À savoir, des emplois stables, durables, ainsi que les avantages sociaux qui allaient de pair. Mais beaucoup de jeunes manifestants avaient vu la génération de leurs parents se plier aux schémas fordistes : d’ennuyeux emplois à plein temps dans un contexte de subordination au management industriel et aux diktats du capital. Bien qu’ils n’aient pas encore de programme alternatif complet, ces jeunes n’avaient aucune envie de revenir à cela.


      Apparu en Europe de l’Ouest, l’Euromayday n’a pas tardé à prendre une dimension mondiale et le Japon en est devenu l’un des principaux foyers. Au début, il s’agissait d’un mouvement de jeunes Européens bien informés et mécontents de la politique compétitive (ou néolibérale) de l’Union européenne, qui les condamnait à une vie de petits jobs, de flexibilité et d’accélération de la croissance économique. Cependant, malgré ses origines eurocentriques, le mouvement est rapidement devenu internationaliste car les militants avaient conscience que leurs difficultés et leurs multiples incertitudes avaient un rapport direct avec ce qui était en train de se produire dans d’autres régions du monde. La question des migrants a alors pris une place prépondérante dans les manifestations organisées par le précariat.


      Le mouvement s’est ensuite étendu aux anticonformistes. Par conséquent, il existe désormais une tension créatrice entre les membres du précariat : certains sont présentés comme des victimes, pénalisées et diabolisées par les institutions traditionnelles, et d’autres comme des héros rejetant ces mêmes institutions dans un geste de défi concerté, aussi bien intellectuel qu’émotionnel. Depuis 2008, les manifestations de l’Euromayday font pratiquement oublier celles des syndicats. Le grand public et les politiciens ne l’ont peut-être pas encore remarqué mais il s’agit néanmoins d’un virage important.


      Quoi qu’il en soit, cette double personnalité héros/victime ne pouvait que nuire à la cohérence du mouvement. Et le manque de concentration sur la lutte à engager était également un problème. Qui (ou « quoi ») était l’ennemi ? Au cours de l’Histoire, pour le meilleur comme pour le pire, tous les grands mouvements ont toujours reposé sur les classes. Une ou plusieurs d’entre elles luttai(en)t contre une autre, qu’elle(s) accusai(en)t d’exploitation et d’oppression. Généralement, la lutte portait sur le contrôle des principaux rouages des systèmes de production et de distribution du moment. Jusqu’à présent, en dépit de sa grande diversité, le précariat n’a jamais semblé avoir une idée très claire de ce que sont ces fameux rouages. Les principaux héros du mouvement étaient : Pierre Bourdieu (1998), qui a défini la précarité ; Michel Foucault ; Jürgen Habermas ; Michael Hardt et Tony Negri (2000), dont l’ouvrage Empire a été un texte fondateur ; sans oublier Hannah Arendt (1958), en toile de fond. L’ombre de mai 1968 était également présente, ce qui établissait un lien entre le précariat et L’Homme unidimensionnel de Herbert Marcuse (1964).


      Il s’agissait d’une libération de l’esprit, d’une prise de conscience que l’insécurité économique était collective. Mais aucune « révolution » ne naît de la seule compréhension. Il n’y avait pas encore de colère évidente. Et ceci était dû à l’absence de programme ou de stratégie politique. Ce manque d’organisation était, d’ailleurs, révélé par la quête de symboles et le caractère dialectique des débats internes, ainsi que par des tensions qui sont toujours là et ne sont pas près de disparaître.


      Les leaders des manifestants de l’Euromayday s’efforçaient de camoufler ces divergences. D’ailleurs, on a parfois pu le constater jusque sur leurs affiches. Certaines, par exemple, mettaient en avant des intérêts communs entre les migrants et les autres (les mots migranti e precarie figuraient sur l’une des affiches de l’Euromayday de Milan en 2008). D’autres, telles que celle de l’Euromayday de Berlin en 2006 (Doerr 2006) montraient des jeunes et des personnes âgées se côtoyant avec bienveillance.


      Mais en tant que mouvement libertaire de tendance gauchiste, il reste encore au précariat à susciter la crainte – ou ne serait-ce que l’intérêt – dans le monde extérieur. Même ses membres les plus enthousiastes ne pourraient qu’admettre que, jusqu’alors, les manifestations ont été plus théâtrales que véritablement menaçantes. Il y était plus question d’affirmer son individualité et son identité dans le cadre de l’expérience collective de la précarité. Dans le langage des sociologues, ces démonstrations publiques avaient surtout pour objet d’afficher une certaine fierté par rapport à des subjectivités fragiles. L’une des affiches de l’Euromayday, réalisée pour une parade à Hambourg, représentait quatre silhouettes fondues en une seule dans une pose de défi – un employé d’entretien, un travailleur social, un réfugié ou migrant et un « créatif » (probablement à l’image du concepteur de l’affiche). Un sac plastique y tenait une place très importante, symbole du nomadisme inhérent à la mondialisation.


      Les symboles ont effectivement leur importance. Ils contribuent à ce que des multitudes de gens ne se connaissant pas constituent des groupes. Ils contribuent à forger des classes et à établir des identités. Et ils témoignent d’une conscience communautaire tout en offrant des bases de solidarité ou de fraternité. Passer du stade des symboles à celui d’un programme politique est précisément le thème du présent ouvrage. Pour que le précariat se fasse l’agent d’une politique paradisiaque, il lui faut passer du théâtre et des idées visuelles à des exigences qui forceront les États à agir plutôt que de simplement les déconcerter ou les irriter.


      Les manifestations de l’Euromayday sont caractérisées par une ambiance de carnaval, au son de la salsa, où les affiches et les discours reposent sur la moquerie et l’humour. Nombre d’actions de ce réseau désorganisé sont anarchiques, voire aventureuses. À Hambourg, par exemple, on a conseillé aux participants de ne pas payer le bus ou le cinéma. Une autre fois, en 2006, une vingtaine de jeunes portant des masques de carnaval – affublés de surnoms tels que Spider Mum, Multiflex, Operaistorix et Santa Guevara – ont pris d’assaut un supermarché d’épicerie fine, une opération qui fait désormais partie du folklore du mouvement. Ils ont rempli leur chariot d’aliments et de boissons de luxe en prenant le temps de faire quelques clichés. Puis ils sont sortis après avoir offert une fleur à la caissière et laissé un mot sur lequel ils expliquaient qu’ils produisaient de la richesse sans jamais pouvoir en profiter. Il s’agissait d’une reproduction artistique de la vie réelle, comme dans le film The Edukators. Les membres du gang « Robin Hood » n’ont jamais été pris. Ils ont posté un message sur Internet dans lequel ils révèlent avoir distribué la nourriture à des stagiaires, qu’ils considéraient comme les travailleurs précaires les plus exploités de la ville.


      Pas vraiment conçues pour se faire des amis ou influer sur la société dans son ensemble, les bouffonneries des groupes tels que celui-ci ne sont néanmoins pas sans évoquer quelques analogies historiques. Nous en sommes peut-être à un stade de l’évolution du précariat où ceux qui s’opposent aux principales caractéristiques de cette situation – la précarité du logement, du travail et de la protection sociale – sont comparables aux « rebelles primitifs ». En effet, ces derniers apparaissent à chaque grande transformation sociétale, quand on supprime des droits acquis de longue date et quand les accords sociaux tacites sont ignorés. Il y a toujours eu des Robin des Bois, comme, par exemple, le célèbre Eric Hobsbawm (1959). Ils prolifèrent généralement lors des périodes précédant la mise en place de stratégies politiques cohérentes visant à défendre les intérêts d’une classe émergente.


      Ceux qui ont participé aux parades de l’Euromayday et à des événements du même ordre dans d’autres parties du monde ne représentent qu’une toute petite portion du précariat. Il en existe une bien plus importante, qui vit dans la crainte et l’incertitude. Beaucoup ne se reconnaîtraient pas dans les manifestations de l’Euromayday. Mais ils n’en font pas moins partie du précariat pour autant. Ils sont à la dérive et probablement en colère, capables de se tourner vers l’extrême droite ou l’extrême gauche et de soutenir les démagogues populistes qui jouent de leurs peurs et de leurs phobies.


    


    

    

      Le précariat apparu


      En 1989, la ville de Prato, près de Florence, était presque exclusivement peuplée d’Italiens. Pendant des siècles, elle a été un grand centre de l’industrie textile. Une grande partie de ses 180 000 habitants travaillait dans ce secteur depuis des générations. Imprégnée de valeurs traditionnelles, cette ville de Toscane était solidement ancrée à gauche sur le plan politique. Elle incarnait la solidarité sociale et la modération.


      Cette année-là, trente-huit travailleurs chinois s’y sont installés. Ayant peu de relations avec la population locale, ils ont alors créé des entreprises d’habillement d’un nouveau genre. Puis ils ont fait venir de nombreux ouvriers chinois sans visa de travail. Bien que remarqués, ils étaient tolérés. En fait, ils constituaient un apport à l’économie florissante de la ville et ne coûtaient rien aux finances publiques puisqu’ils ne bénéficiaient pas des prestations sociales. Ils restaient entre eux, dans l’enclave où se trouvaient les usines chinoises. La plupart de ces gens venaient de Wenzhou, une ville côtière de la province du Zhejiang, une région dotée d’une longue histoire de migration entrepreneuriale. Ils arrivaient généralement via Francfort avec un visa touristique de trois mois et continuaient à travailler clandestinement après son expiration, ce qui les rendait très vulnérables et facilement exploitables.


      En 2008, la ville comptait 4 200 sociétés chinoises et 45 000 ouvriers immigrés, soit un cinquième de sa population (Dinmore, 2010a, b). Ils produisaient un million de vêtements par jour, de quoi habiller la population mondiale en vingt ans, selon les calculs des autorités locales. Parallèlement, incapables de rivaliser avec les prix de ces Chinois et confrontées à la concurrence indienne et bangladaise, les entreprises italiennes licenciaient à la pelle. En 2010, elles n’employaient plus que 20 000 personnes, soit 11 000 de moins qu’en 2000. Et, à mesure qu’elles perdaient de l’ampleur, elles se sont mises à proposer de plus en plus d’emplois précaires au détriment des postes stables.


      Puis est arrivé le choc financier, qui a frappé Prato de la même façon que tant d’autres régions industrielles européennes et nord-américaines. Les faillites se sont multipliées, le chômage a augmenté et le ressentiment général a tourné au vinaigre. En quelques mois, la gauche a été balayée par un parti xénophobe, la Ligue du Nord. Celle-ci a aussitôt pris des mesures répressives contre les Chinois, allant parfois jusqu’à organiser des raids nocturnes sur leurs usines et leurs ateliers clandestins, tout en procédant à des rafles et en diabolisant les travailleurs. Cela, juste au moment où le Premier ministre Silvio Berlusconi, allié politique du parti, parlait de sa détermination à vaincre l’immigration clandestine, qu’il appelait l’« armée du mal ». Arrivé d’urgence de Rome, l’ambassadeur de Chine, très choqué, a déclaré que ce qui se produisait lui rappelait le nazisme des années 1930. Bizarrement, le gouvernement chinois semblait néanmoins réticent à rappeler ses migrants.


      Les problèmes n’étaient pas uniquement dus à l’intolérance des autochtones. Le phénomène d’enclave y contribuait également. Tandis que les vieilles usines de Prato avaient du mal à résister à la concurrence, ce qui obligeait les ouvriers italiens à chercher d’autres sources de revenus, les Chinois avaient bâti une communauté dans la communauté. Il se disait que c’étaient des gangs chinois qui organisaient l’exode et dirigeaient l’enclave. Cependant, des Russes, des Albanais, des Nigérians, des Roumains et la mafia leur en disputaient le contrôle. Et les Chinois ne limitaient pas leurs activités à Prato. Leurs gangs étaient en rapport avec des sociétés chinoises qui voulaient investir dans des projets d’infrastructure italiens, dont une proposition de construction, pour plusieurs millions d’euros, d’un « terminal chinois » près du port de Civitavecchia.


      Prato est devenue un symbole de la mondialisation et des problèmes inhérents à la croissance du précariat. Tandis que les ateliers clandestins chinois prospéraient, les Italiens perdaient leurs emplois prolétaires, avec pour seules options de se battre pour des emplois précaires ou de se retrouver au chômage. Puis la partie immigrée du précariat s’est mise à recevoir certaines aides des autorités tout en continuant de dépendre de réseaux douteux au sein de sa communauté enclavée. Absolument pas unique en son genre, le cas de Prato est un parfait exemple des conséquences sous-jacentes de la mondialisation.


    


    

    

      Le précariat, enfant de la mondialisation


      Vers la fin des années 1970, des penseurs sociaux et économiques – que l’on qualifierait bientôt de « néolibéraux » – ont soudain été galvanisés en prenant conscience que l’on écoutait leurs points de vue, jusqu’alors ignorés depuis des décennies. La plupart d’entre eux étaient trop jeunes pour avoir souffert de la Grande Dépression ou pour être attachés au programme social-démocrate qui avait déferlé dans le sillage de la Seconde Guerre mondiale.


      Ils décriaient les États qu’ils considéraient comme centralisés, à qui ils reprochaient un excès de planifications et de réglementations. Ils voyaient la planète comme un espace toujours plus ouvert dans lequel l’investissement, l’emploi et les revenus devaient pouvoir circuler vers les endroits où les conditions étaient les plus accueillantes. Ils prédisaient une catastrophe si les pays – européens en particulier – ne revenaient pas sur les acquis accordés aux ouvriers et aux fonctionnaires après la Seconde Guerre mondiale et si les syndicats n’étaient pas contrôlés. Selon eux, la désindustrialisation (un concept nouveau à l’époque) s’accélérerait, le chômage augmenterait, la croissance économique ralentirait, les investissements s’éloigneraient et la pauvreté monterait en flèche. Cette évaluation donnait à réfléchir. Ces penseurs demandèrent donc des mesures drastiques et, avec des politiciens tels que Margaret Thatcher ou Ronald Reagan, ils trouvèrent des dirigeants désireux d’aller dans le sens de leur analyse.


      Le tragique dans tout cela, c’est que si leur diagnostic était partiellement cohérent, leur pronostic, lui, était d’une insensibilité à toute épreuve. Au cours des trente années suivantes, ce drame a été aggravé par le renoncement des partis sociaux-démocrates qui avaient établi le système que les néolibéraux voulaient démanteler. Après avoir brièvement contesté le diagnostic néolibéral, ils ont fini par accepter non seulement le diagnostic mais également le pronostic – bien que sans grande conviction.


      Dans les années 1980, les pays ont commencé à répondre aux demandes de quête effrénée de « flexibilité du marché du travail » des néolibéraux. Sans cela, les coûts de main-d’œuvre allaient augmenter, les grandes sociétés transfèreraient leur production et leurs investissements sous des cieux plus cléments, et le capital financier partirait à l’étranger. La notion de flexibilité avait plusieurs dimensions : la flexibilité salariale permettrait de s’adapter plus rapidement à la demande, particulièrement à la baisse ; la flexibilité quantitative permettrait aux entreprises de modifier plus facilement et à moindre frais leurs effectifs, particulièrement à la baisse (ce qui signifiait une diminution de la sécurité et de la protection de l’emploi) ; la flexibilité fonctionnelle permettrait de changer les employés de poste ou l’organisation des tâches avec le minimum d’opposition et de coûts ; la flexibilité des compétences permettrait de modifier plus facilement les savoir-faire des employés.


      Fondamentalement, la flexibilité voulue par les économistes néoclassiques purs et durs signifiait une insécurité croissante pour les travailleurs, mais elle était présentée comme un prix à payer inévitable pour conserver les investissements et l’emploi. La moindre difficulté économique était toujours au moins partiellement attribuée – à juste titre ou non – au manque de flexibilité du marché du travail et de « réformes structurelles ».


      Tandis que la mondialisation s’instaurait et que les gouvernements et les grandes entreprises faisaient la course à la flexibilité, le nombre de travailleurs précaires augmentait. Ceci n’avait rien à voir avec le déterminisme technologique. Plus ces mesures s’étendaient, plus les inégalités croissaient. Les classes de l’économie industrielle ont alors laissé place à quelque chose de moins structuré, mais ne reposant pas forcément moins sur un système de classes. Nous reviendrons sur ce point. Quoi qu’il en soit, les changements de politiques et les réactions des grandes entreprises face aux diktats de l’économie de marché mondialisée ont généré sur toute la planète une tendance que ni les néolibéraux ni les leaders politiques qui concrétisaient leurs idées n’avaient anticipée.


      Aussi bien dans les économies de marché riches que dans celles en émergence, des millions de gens sont entrés dans le précariat – un phénomène nouveau, bien qu’on en trouve des prémices dans le passé. Le précariat ne faisait pas partie de la « classe ouvrière » ou du « prolétariat ». En effet, ces termes désignent des groupes sociaux principalement constitués de travailleurs ayant des emplois à long terme, stables, avec des horaires fixes et des plans de carrière établis. Ils s’appliquent à des gens disposant de syndicats et de conventions collectives, avec des intitulés professionnels que leurs parents auraient compris, et travaillant pour des employeurs dont ils connaissaient le nom et les spécificités.


      Beaucoup de ceux qui entraient dans le précariat n’allaient connaître ni le nom de leur employeur, ni le nombre de leurs collègues actuels ou futurs. Ils n’appartiendraient pas non plus à la « classe moyenne » puisque leur salaire ne serait ni stable ni prévisible et qu’ils ne jouiraient ni du statut ni des avantages inhérents à cette catégorie.


      Au cours des années 1990, de plus en plus de gens – et pas seulement dans les pays en voie de développement – se sont retrouvés dans une situation que les économistes et les anthropologues spécialisés dans le développement qualifient d’« informelle ». Les intéressés n’apprécieraient probablement pas cet adjectif ne faisant que mieux rappeler combien d’autres vivent et travaillent de façon plus formelle qu’eux. Ces personnes n’étaient ni de la classe ouvrière ni de la classe moyenne, et encore moins « informelles ». Alors, qu’étaient-elles donc ? Le moins que l’on puisse faire serait de prendre acte du fait qu’elles menaient une existence précaire. D’une façon ou d’une autre, leurs amis, connaissances et collègues se trouvaient également dans des situations temporaires, sans la moindre certitude de toujours exercer la même activité quelques années plus tard, voire quelques mois ou quelques semaines. D’ailleurs, souvent, ils ne le souhaitaient pas et n’essayaient même plus.


    


    

    

      Définir le précariat


      Il existe deux façons de définir ce que nous entendons par « précariat ». L’une consiste à dire qu’il s’agit d’un groupe socio-économique à part entière, ce qui permet de déterminer clairement si un individu en fait partie ou non. Ceci est pratique en termes d’images et d’analyses, et permet également d’utiliser ce que Max Weber appelait un « idéal-type ». Dans cet esprit, le précariat pourrait être décrit comme un néologisme associant l’adjectif « précaire » à un substantif qui lui est lié, « prolétariat ». Dans cet ouvrage, le terme sera souvent utilisé dans ce sens, bien que ce choix ait ses limites. En effet, nous pouvons aussi définir le précariat comme une classe en gestation, puisqu’il ne s’agit pas encore d’une classe en soi, selon l’acception marxienne de la formule.


      En termes de groupes sociaux, nous pourrions dire que – mis à part dans les sociétés rurales – la mondialisation a engendré une fragmentation des structures de classes nationales. Avec l’augmentation des inégalités et l’évolution vers un marché du travail aussi libre que flexible, les classes n’ont pas disparu. Elles sont juste devenues plus fragmentées dans le monde entier.


      La « classe ouvrière », les « travailleurs » et le « prolétariat » étaient des concepts enracinés dans notre culture depuis plusieurs siècles. Les gens étaient en mesure de se décrire en termes de classe et l’on pouvait souvent dire à laquelle ils appartenaient rien qu’à la façon dont ils s’habillaient, parlaient ou se comportaient. Aujourd’hui, il n’en reste guère plus que des évocations. Il y a déjà longtemps qu’André Gorz (1982) a parlé de « la fin de la classe ouvrière ». D’autres ont continué à s’étendre sur la signification de ce concept et sur les critères de classification. Peut-être qu’en réalité nous avons besoin d’un nouveau vocabulaire reflétant mieux les classes du système de marché mondialisé du XXIe siècle. Pour simplifier, si les anciennes classes subsistent dans certaines parties du monde, nous pouvons identifier sept groupes. Au sommet se trouve l’« élite », constituée d’un tout petit nombre de citoyens absurdement riches qui, avec leurs milliards, regardent l’univers de haut. Il s’agit de gens dont les noms figurent dans les listes de Forbes, parmi les grands de ce monde. Ils sont en mesure d’influencer des gouvernements sur toute la planète et même de se permettre de très généreux gestes philanthropiques.


      Après cette classe vient le « salariat », c’est-à-dire l’ensemble des personnes bénéficiant toujours d’un emploi stable et à plein temps. Si certaines d’entre elles espèrent entrer dans l’élite, elles se contentent pour la plupart de jouir des privilèges de leur situation, avec leurs retraites, leurs congés payés et leurs avantages d’entreprise, souvent subventionnés par l’État. Le salariat est concentré dans les grandes firmes, les agences gouvernementales et l’administration, dont la fonction publique.


      Parallèlement au salariat, il existe (pour le moment) un plus petit groupe que nous appellerons ici les « proficiens ». Formé à partir des concepts traditionnels de « professionnel » et « technicien », ce mot-valise désigne toutes les personnes dotées de nombreuses compétences monnayables et qui en tirent des revenus élevés en tant que consultants ou travailleurs indépendants. Les proficiens sont l’équivalent actuel des hallebardiers, des chevaliers et des écuyers du Moyen Âge. Ils sont attachés à leur mobilité et n’ont aucunement envie d’un emploi à long terme ou à plein temps dans une seule entreprise. La « relation employeur-employé standard » n’est pas pour eux.


      Après les proficiens, en termes de revenus, on trouve un « noyau » en constante diminution de travailleurs manuels, incarnation par excellence de la vieille « classe ouvrière ». C’est pour eux qu’ont été créés l’État-providence et le droit du travail. Cependant, les bataillons d’ouvriers industriels qui constituaient les mouvements de travailleurs se sont considérablement réduits et ont perdu leur sens de la solidarité.


      Au-dessous de ces quatre groupes, il y a le « précariat », qui ne cesse de croître, flanqué d’une armée de demandeurs d’emploi, ainsi que de personnes socialement malades vivant des rebuts de la société. Le caractère de cette structure de classes fragmentée a déjà été étudié ailleurs (Standing, 2009). Ce que nous cherchons à identifier ici, c’est le précariat.


      Conventionnellement, les sociologues pensent selon les formes de stratification de Max Weber : classe et statut. La classe fait référence aux relations sociales dans le processus de production et à la place d’un individu dans le processus de travail (Weber, [1922] 1968). Sur les marchés du travail, hors employeurs et indépendants, les deux principales catégories sont les travailleurs rémunérés au rendement et les employés salariés. Les premiers sont ceux qui travaillent à la pièce et à l’heure, sur le principe « argent contre effort ». Les seconds sont supposément rétribués sur le principe « compensation pour service » (Goldthorpe, 2007, vol. 2, ch. 5 ; McGovern, Hill et Mills, 2008, ch. 3). On a toujours attendu du salariat qu’il soit plus proche des managers, des patrons et des propriétaires. Les travailleurs au rendement sont, par essence, tenus à l’écart, ainsi que soumis à la discipline, à la subordination et à la bonne vieille méthode de la carotte et du bâton.


      Contrairement à celui de classe, le concept de statut est associé à la nature de l’emploi. Plus ce dernier est proche des professions libérales, du management et de l’administration, plus le statut est élevé (Goldthorpe, 2009). Néanmoins, l’une des difficultés est qu’il existe des divisions et des hiérarchies pouvant résulter en des statuts très différents dans de nombreuses professions.


      Dans tous les cas, la distinction travailleur au rendement/employé salarié et les idées préconçues sur les professions n’ont plus lieu d’être lorsque l’on traite du précariat. Ce dernier a les caractéristiques d’une classe. Il est constitué de gens dont les relations de confiance avec le capital ou l’État sont réduites au minimum, ce qui le rend totalement différent du prolétariat. Et il ne bénéficie aucunement du contrat social qui conférait au prolétariat un certain niveau de sécurité en contrepartie de sa subordination et sa loyauté (l’accord tacite sur lequel reposent tous les États-providence). Faute d’entente sur la sécurité en contrepartie de la subordination, le précariat est forcément une classe distincte. Sa situation est également curieuse en termes de statut car il n’est pas clairement positionné entre les professions de statut élevé et de statut moyen. On pourrait plutôt dire que son statut est « tronqué ». Et, ainsi que nous allons le voir, sa structure en matière de « revenu disponible » n’est pas clairement positionnée non plus par rapport aux anciennes notions de classe ou de profession.


      Le Japon nous offre un bon exemple des problèmes auxquels sont confrontés les étudiants du précariat. Le pays a un taux relativement faible d’inégalité de revenus (ce qui en fait un « bon pays » selon Wilkinson et Pickett (2009)). Mais l’inégalité est immense en termes de hiérarchie des statuts et ceci a été intensifié par la prolifération du précariat, dont les souffrances économiques sont sous-estimées par les systèmes de mesure conventionnels des inégalités de revenus. Dans la société japonaise, un statut professionnel élevé entraîne un ensemble de privilèges apportant une sécurité socio-économique, dont la valeur est nettement supérieure au simple revenu pécuniaire (Kerbo, 2003 ; 509-12). Le précariat ne dispose pas de ces privilèges et c’est précisément pour cette raison que l’inégalité des revenus est si gravement sous-estimée.


      Le terme « précariat » a été utilisé pour la première fois par des sociologues français, dans les années 1980, pour désigner les travailleurs temporaires ou saisonniers. Dans le présent ouvrage, nous lui donnerons un sens différent bien que ce statut englobe l’un des principaux aspects du précariat. En outre, il ne faut pas oublier que contrat temporaire n’est pas nécessairement synonyme de travail temporaire.


      Certains s’efforcent de donner du précariat une image positive. Ils présentent, en effet, ses membres comme des esprits libres rejetant aussi bien les normes d’une vieille classe ouvrière encroutée dans la stabilité de l’emploi que le matérialisme bourgeois d’une classe moyenne salariée enfermée dans ses bureaux. L’esprit frondeur, la liberté et l’anticonformisme ne doivent certes pas être négligés car ils sont indéniablement présents dans le précariat. Les luttes des jeunes et des « un-peu-moins-jeunes » contre les diktats de la subordination professionnelle n’ont rien de nouveau. Ce qui l’est un peu plus, c’est la façon dont des gens plus âgés optent de leur plein gré pour ce mode de vie de travailleurs précaires après avoir longtemps occupé un emploi stable. Nous reparlerons de ces personnes plus tard.


      D’un endroit à un autre, le sens du terme a pris des nuances différentes en entrant dans le langage populaire. En Italie, par exemple, la notion de precariato va au-delà de l’idée de ne travailler que par intermittence pour de faibles revenus, et fait plus référence à un mode de vie précaire qui est devenu la norme (Grimm et Ronneberger, 2007). En Allemagne, le mot désigne non seulement les travailleurs temporaires mais également les chômeurs qui ne croient pas en l’intégration sociale. Plus proche du concept marxien de « lumpenprolétariat », ce sens n’est pas non plus ce que nous entendons ici.


      Au Japon, le terme a d’abord été synonyme de « travailleur pauvre ». Cependant, il a acquis une signification distincte en étant associé aux manifestations du 1er mai et à ce que l’on appelle les « freeter unions », des groupements demandant de meilleures conditions de vie et de travail (Ueno, 2007 ; Obinger, 2009). En effet, contraints au difficile quotidien inhérent au travail occasionnel, de nombreux jeunes travailleurs se sont rassemblés sous le nom de « freeters » – un curieux mot-valise composé de l’anglais free (libre) et de l’allemand Arbeiter (travailleur).


      Bien qu’il existe un rapport, il serait inexact de mettre sur le même plan précariat et travailleurs pauvres – ou plus simplement, emplois sans sécurité. La précarité engendre également l’impossibilité de fonder son identité sur un emploi stable. Un travailleur à faibles revenus peut très bien être en train de bâtir sa carrière. Certains auteurs associent le concept au manque de contrôle sur le travail effectué. Ceci est compliqué car la notion de contrôle concerne plusieurs domaines : développement et utilisation des compétences, temps imparti aux tâches, horaires, intensité, outils, matières premières, etc. En outre, il existe plusieurs types de contrôles et de contrôleurs, et pas seulement le superviseur ou manager ordinaire qui vous surveille de près.


      Affirmer que le précariat est constitué de gens qui n’ont aucun contrôle sur leur travail serait trop restrictif. En effet, il existe toujours des ambivalences et des négociations implicites en matière d’efforts, de coopération ou d’utilisation des compétences. Sans oublier qu’il faut tenir compte du sabotage, du chapardage et des cafouillages. Cependant, certains aspects du contrôle importent dans l’évaluation des difficultés auxquelles est confronté le précariat.


      Les « litiges de statut » constituent probablement une ligne de délimitation tout aussi intéressante. Il paraît logique qu’un individu ayant un niveau d’instruction relativement élevé ressente de la frustration quand il est obligé d’accepter un emploi dont le salaire ou le statut lui semble trop bas par rapport à ses qualifications. Ce sentiment est très présent chez le jeune précariat japonais (Kosugi, 2008).


      Dans cet ouvrage, le précariat désigne un ensemble de gens privés des sept formes de sécurité professionnelle (voir encadré ci-après) établies comme programme de « citoyenneté industrielle » par les sociaux-démocrates, les travaillistes et les syndicalistes après la Seconde Guerre mondiale. Et même si certains membres du précariat ne sont pas forcément attachés à chacune d’entre elles, elles n’en sont pourtant pas moins toutes malmenées de bien des façons.


      

        LES FORMES DE SÉCURITÉ PROFESSIONNELLE APPORTÉES PAR LA CITOYENNETÉ INDUSTRIELLE


        

          Sécurité du marché du travail – Opportunités adéquates de gagner des revenus. Au niveau macro, cela signifie un engagement pour le plein-emploi de la part des gouvernements.


          Sécurité de l’emploi – Protection contre les renvois arbitraires, législation en matière d’embauche et de licenciement, sanctions financières pour les employeurs ne respectant pas les règles, etc.


          Sécurité du poste – Possibilité de conserver un poste spécifique, avec protections contre l’affaiblissement des compétences. Opportunités d’évolution en termes de statut et de revenus.


          Sécurité du travail – Protection contre les accidents ou les maladies, notamment grâce à des règles de sécurité ou de santé et d’hygiène, ainsi que des limites en termes de temps de travail, d’horaires inadaptés à la vie sociale et de travail de nuit pour les femmes. Compensations en cas de problème.


          Sécurité de la reproduction des compétences – Opportunités d’acquérir des compétences grâce à l’apprentissage, aux formations, etc. Opportunités de faire usage de ces compétences.


          Sécurité du revenu – Assurance d’un revenu acceptable et stable, protégé, par exemple, par le système du salaire minimum, l’indexation des salaires, une sécurité sociale intégrale, ainsi qu’une imposition progressive permettant de réduire les inégalités et de compléter les bas salaires.


          Sécurité de la représentation – Disposer d’une voix collective sur le marché du travail grâce, par exemple, à des syndicats indépendants ou au droit de grève.


        


      


      Lorsque l’on parle de l’insécurité professionnelle actuelle, on accorde énormément d’attention à l’insécurité de l’emploi – la pénurie de contrats à long terme et l’absence de protection contre la perte d’emploi. Ceci est compréhensible. Cependant, la sécurité du poste est également un point important.


      La différence entre la sécurité de l’emploi et la sécurité du poste est cruciale. Prenons un exemple. Entre 2008 et 2010, trente employés de France Télécom se sont suicidés, ce qui a entraîné le remplacement du directeur. Les deux tiers des 66 000 employés bénéficiaient d’un statut de fonctionnaire, ce qui leur garantissait la sécurité de l’emploi. Mais le management les soumettait à une insécurité du poste permanente dans le cadre d’un programme baptisé « Time to Move » (il est temps de bouger) qui les forçait à changer régulièrement de bureau et de tâches. On a découvert que le stress découlant de cette situation était la cause principale des suicides. L’insécurité du poste peut donc entraîner de lourdes conséquences.


      Elle importe également dans l’administration. La sécurité de l’emploi des fonctionnaires fait beaucoup d’envieux. Cependant, ils acceptent également souvent d’être transférés à d’autres postes quand leurs dirigeants le décident. Et, dans un monde de très rigoureuse « gestion des ressources humaines » et de flexibilité fonctionnelle, il y a de forts risques pour que ces changements soient perturbants sur le plan personnel.


      Les revenus précaires et les schémas de rémunération différents de ceux de tous les autres groupes constituent également une caractéristique du précariat. Ceci est démontrable avec le concept de « revenu disponible1 ». Partout, les gens ont évidemment besoin de survivre avec le revenu qu’ils perçoivent. Il peut s’agir d’une somme d’argent ou d’un revenu en nature, c’est-à-dire ce qu’ils produisent ou que leur famille produit. Cela revient donc à ce qu’ils peuvent escompter obtenir en cas de besoin. Dans la plupart des sociétés, la plupart des gens ont plusieurs sources de revenus, bien que certains ne dépendent que d’une seule.


      Le revenu disponible peut se décomposer en six éléments. Premièrement, il y a l’autoproduction, la nourriture, les biens et services produits directement, qu’ils soient consommés, troqués ou vendus, y compris ce qui provient de son jardin ou de son terrain. Deuxièmement, il y a le salaire ou le revenu pécuniaire reçu en contrepartie de son travail. Troisièmement, il y a les aides reçues de la famille ou de la communauté locale, souvent à la suite de déclarations informelles quant à des difficultés. Quatrièmement, il y a les avantages d’entreprise dont bénéficient de nombreux groupes d’employés. Cinquièmement, il y a les allocations gouvernementales, telles que les prestations d’assurance sociale, les aides sociales, les indemnités conditionnelles, les aides versées directement ou via un employeur et les services subventionnés. Sixièmement, il y a les bénéfices privés, tirés de l’épargne ou de l’investissement.


      Ces éléments peuvent à leur tour être divisés en fonction de leur niveau de garantie ou de sécurité, ce qui permet d’en déterminer la pleine valeur. Par exemple, les salaires peuvent se présenter sous des formes reposant sur une base contractuelle à long terme ou sous des formes variables ou flexibles. Si quelqu’un reçoit ce mois-ci un salaire qui restera régulier pendant toute l’année à venir, sa rémunération aura plus de valeur que celle de quelqu’un qui a obtenu la même somme, mais dont les prochains revenus seront tributaires des variations climatiques ou d’un programme de production encore indéterminé par son employeur. De la même façon, les aides gouvernementales peuvent être divisées en deux groupes. Il y a, d’une part, les droits « citoyens » universels, ou encore les prestations sociales dépendant des contributions passées, qui sont donc, en principe, « garanties ». Et, il y a d’autre part, les aides conditionnelles qui peuvent ou non être accordées en fonction d’un certain nombre de circonstances imprévisibles. Les avantages d’entreprise peuvent aussi être divisés entre ceux qui s’adressent à tous, ceux qui dépendent du statut ou des services passés et ceux qui ne sont accordés qu’à certaines conditions. Ceci est également vrai pour les allocations versées à la communauté, qui peuvent se répartir entre celles qui concernent les familles et celles qui sont destinées à des groupes plus importants pour répondre à une situation de crise.


      Le précariat se reconnaît à la structure distinctive de son revenu disponible, qui entraîne une vulnérabilité disproportionnée par rapport aux bénéfices d’un revenu pécuniaire reçu à un moment déterminé. Par exemple, quand un pays en développement connaît une période de commercialisation rapide de son économie, de nouveaux groupes de gens – dont beaucoup sont voués au précariat – s’aperçoivent qu’ils perdent leurs avantages communautaires traditionnels mais ne reçoivent pas d’aides des entreprises ou de l’État pour autant. Ils deviennent alors plus vulnérables que tous ceux dont les revenus sont restés bas mais qui n’ont pas perdu le soutien de leur communauté. Et ils sont également plus vulnérables que les employés salariés qui perçoivent les mêmes sommes qu’eux mais auxquels les entreprises ou les gouvernements accordent de nombreux avantages. Ce n’est donc pas le niveau de salaire ou de revenu perçu à un moment donné qui détermine si l’on fait partie ou non du précariat. C’est l’absence de soutien communautaire dans les temps difficiles, d’aides garanties des entreprises ou des États et de bénéfices privés qui permettraient de compléter les gains pécuniaires. Nous en étudierons les effets dans le chapitre 2.


      Outre l’insécurité du travail et celle du revenu disponible, les membres du précariat souffrent d’être privés d’identité professionnelle. Ceci se produit quand on travaille quelque part où une carrière n’est pas envisageable et où il n’y a pas de tradition de mémoire sociale – quand on n’a pas le sentiment d’appartenir à une communauté professionnelle bien ancrée dans des pratiques stables et une certaine éthique, ainsi que dans un ensemble de normes de comportement, de réciprocité et de fraternité.


      Les membres du précariat n’ont pas le sentiment d’appartenir à une communauté professionnelle solidaire. Ils ont surtout celui d’être tenus à l’écart et instrumentalisés. À cause de la précarité, leurs actions et leurs attitudes finissent par dériver vers l’opportunisme. Aucune perspective d’avenir ne leur permet de penser que ce qu’ils disent, font ou ressentent aujourd’hui aura des répercussions à long terme. Ils sont conscients de l’absence de ces perspectives d’avenir car tout ce qu’ils font est axé sur l’instant présent. Être « virés » du jour au lendemain ne les surprendrait pas. Et, de toute façon, devoir partir ne serait même pas une mauvaise chose si un autre poste ou un regain d’activité se présentait.


      Bien que les membres du précariat souffrent d’un manque d’identité professionnelle, certains ont des qualifications très spécialisées et beaucoup ont des intitulés de postes pour le moins ronflants. Pour une petite partie d’entre eux, n’avoir aucun engagement moral ou comportemental lié à une quelconque identité professionnelle représente une forme de liberté. Nous verrons plus tard qui sont les « nomades urbains » et les « résidents précaires » (ceux qui ne sont pas des citoyens à part entière). Certaines personnes appréciant vraiment de vivre en nomades, en voyageurs, on ne peut donc pas considérer tous les membres du précariat comme des victimes. Quoi qu’il en soit, la plupart souffrent de l’insécurité de leur situation, sans véritable espoir réaliste de s’en sortir.


    


    

    

      Travail, labeur, jeu et loisirs


      L’ancêtre historique du membre du précariat est le banausos de l’Antiquité grecque, celui qui devait effectuer des tâches productives au sein de la société (par opposition à l’esclave qui ne travaillait que pour ses propriétaires). Les banausoi – que leurs supérieurs considéraient comme « déficients de corps » et « vulgaires d’esprit » – n’avaient aucune chance de gravir l’échelle sociale. Ils travaillaient parallèlement aux métèques (citoyens étrangers), acceptés comme artisans mais avec des droits limités. Avec les esclaves, ces deux groupes effectuaient donc tout le labeur, sans espoir de pouvoir participer un jour à la vie de la polis.


      Les Grecs anciens étaient plus doués que les décideurs actuels pour faire la distinction entre travail et labeur ou entre jeu et loisirs – ce qu’ils appelaient skholê. Le labeur n’était pas effectué par les citoyens. Ces derniers se contentaient de s’adonner à la praxis : le travail à (et autour de) la maison, en famille et entre amis. Transmises de génération en génération, ces activités non professionnelles visaient surtout à renforcer les interactions humaines et venaient compléter une participation publique à la vie de la communauté. Même si leur société était inéquitable selon nos standards – particulièrement envers les femmes –, les Grecs avaient déjà compris qu’il aurait été ridicule de tout vouloir mesurer en termes de labeur.


      L’un des points que cet ouvrage cherche à démontrer est qu’en ce début de XXIe siècle venir au secours du travail qui n’est pas du labeur et des loisirs qui ne sont pas du jeu devrait être l’un de nos objectifs premiers. Tout au long du XXe siècle, on a mis l’accent sur la maximisation du nombre de personnes effectuant un labeur, tout en dénigrant ou ignorant tout travail qui n’en était pas. On attend du précariat qu’il effectue une tâche, comme et quand on le lui demande, dans des conditions sur lesquelles il n’a pratiquement jamais aucun contrôle. Et on attend également de lui qu’il s’adonne beaucoup au jeu. Enfin, ainsi que nous le verrons dans le chapitre 5, on attend encore de lui qu’il effectue beaucoup de labeur en étant sous-payé. En revanche, ses loisirs sont considérés comme très secondaires.


    


    

    

      Les différentes sortes de précariat


      Quelle que soit la définition qu’on lui donne, le précariat est loin d’être homogène. Le jeune qui passe son temps dans les cybercafés et survit en enchaînant les petits boulots n’est pas comparable au migrant qui doit se débrouiller comme il peut, tout en cherchant fébrilement à se construire un réseau et vivant dans la crainte de la police. Et aucun des deux n’est comparable non plus à la mère de famille qui se demande anxieusement comment elle va payer ses prochaines courses ou au sexagénaire qui effectue de petits travaux afin de pouvoir régler ses frais médicaux. Cependant, ils partagent tous le sentiment que leur travail est nécessaire (pour vivre), opportuniste (ils prennent ce qui se présente) et précaire (sans sécurité).


      Les gens qui appartiennent au précariat pourraient être qualifiés de « résidents précaires ». Un résident précaire est quelqu’un qui, pour une raison ou une autre, dispose de moins de droits qu’un citoyen. Le concept remonte au temps des Romains, qui permettaient à certains étrangers de s’installer sur leur sol et d’y exercer un métier mais sans pour autant leur accorder les mêmes droits qu’à un véritable citoyen.


      Ce concept peut s’appliquer à tous les types de droits : civiques (égalité face à la justice, droit d’être protégé contre la délinquance et la violence physique), culturels (égalité de l’accès à la culture et droit de participer à la vie culturelle de la communauté), sociaux (égalité de l’accès aux diverses formes de protection sociale, dont la retraite et les soins médicaux), économiques (égalité dans le droit d’exercer une activité générant un revenu), politiques (égalité des droits pour voter, se présenter à des élections et participer à la vie politique de la communauté). Dans le monde, de plus en plus de gens sont privés d’au moins l’un de ces droits. Et, de ce fait, ce sont des « résidents précaires » et non des citoyens à part entière, quel que soit leur lieu de vie.


      On peut également étendre le concept à la vie en entreprise, où l’on trouve des résidents précaires et des citoyens de plusieurs types. On peut considérer les salariés comme des citoyens qui disposent, au minimum, d’un droit de vote en ce qui concerne un certain nombre de décisions et de pratiques que d’autres citoyens – les actionnaires et les propriétaires – acceptent implicitement, tout en disposant, eux, d’un droit de vote pour les décisions stratégiques de l’entreprise. Tous les autres – les intérimaires, les employés occasionnels, les entrepreneurs dépendants, etc. – sont des résidents précaires qui ne disposent que de peu de droits.


      À l’échelle de la planète, la plupart de ces résidents précaires sont des migrants, dont il existe plusieurs types que nous aborderons plus loin. Cependant, une catégorie spécifique se démarque : toutes les personnes qui sont en prison, considérées comme des criminels. À l’époque de la mondialisation, le nombre d’actions considérées comme illégales a augmenté. Les arrestations et les condamnations sont plus nombreuses qu’elles ne l’ont jamais été et il n’y a donc jamais eu autant d’incarcérations qu’actuellement. Cette expansion est partiellement due à la petite délinquance. Et cette dernière concerne beaucoup de cas de gens démunis qui adoptent de mauvais comportements parce qu’ils sont confrontés à des programmes d’aide sociale générant des risques absolument immoraux. Se trouvant souvent dans des situations dans lesquelles ils se pénaliseraient eux-mêmes en disant la vérité, ils finissent par avoir des problèmes avec l’administration.


      Les travailleurs intérimaires sans possibilité de carrière, les résidents précaires que sont les migrants, les petits fraudeurs criminalisés, les prestataires d’aides sociales…, tout cela commence à faire du monde. Hélas, la façon dont sont présentées les statistiques concernant le travail et l’économie ne nous permet pas d’évaluer le nombre total des membres du précariat. Et encore moins pour chaque catégorie. Pour nous en faire une idée, il nous faut donc nous fonder sur des variables indirectes. Voyons alors les principaux groupes qui forment le précariat, sans oublier que tout le monde ne correspond pas forcément tout à fait aux critères. De manière générale, une seule caractéristique ne suffit pas pour déterminer qu’un individu appartient au précariat.


      Pour commencer, la plupart de ceux qui se retrouvent à exercer des activités temporaires sont proches du précariat puisqu’ils ont des relations fragiles avec la production, de faibles revenus par rapport à d’autres effectuant des tâches similaires, et peu d’opportunités professionnelles. Le nombre de gens dont le travail peut être considéré comme temporaire a énormément crû depuis que nous sommes entrés dans l’ère de la flexibilité du marché du travail. Dans quelques pays, tels que le Royaume-Uni, la définition du travail temporaire est devenue tellement restrictive qu’il est difficile d’évaluer le nombre de postes sans sécurité d’emploi. Cependant, dans la plupart des pays, les statistiques révèlent que le nombre et la proportion de travailleurs ayant des statuts temporaires ont considérablement augmenté au cours des trente dernières années. Cette croissance a été très rapide au Japon où, en 2010, plus d’un tiers des forces de travail étaient employées sous contrat temporaire. Mais cette proportion est peut-être encore plus élevée en Corée du Sud, où en se basant sur une définition raisonnable, plus de la moitié de l’ensemble des travailleurs exerce des activités temporaires « non-régulières ».


      Bien qu’un travail temporaire soit souvent synonyme d’impossibilité de plan de carrière, ce n’est pas toujours le cas. En vérité, ceux que nous appelons ici les proficiens sont ravis de mener une existence qui leur permet de passer d’un projet à court terme à un autre. Et occuper un emploi à long terme dans lequel on répète encore et toujours les mêmes tâches n’est pas particulièrement perçu comme un signe de réussite. En fait, le travail temporaire n’est pas un problème quand le contexte est satisfaisant. Mais si le contexte économique mondial exige vraiment que l’on fasse appel à de nombreux travailleurs temporaires, il faut que les décideurs se préoccupent également de ce qui les mène à la précarité.


      Actuellement, un emploi temporaire est un indicateur fort d’une certaine forme de précarité. Pour certains, cela peut être un premier pas vers une carrière. Mais pour beaucoup, c’est un pas vers le bas, vers une situation de faibles revenus. Accepter un travail temporaire après une période de chômage, comme le recommandent de nombreux décideurs, peut conduire à une diminution des revenus pour plusieurs années (Autor et Houseman, 2010). Dès que quelqu’un accepte un emploi d’un rang inférieur, la probabilité d’une ascension sociale ou d’un revenu « décent » est réduite de façon permanente. Accepter un tel travail est peut-être une nécessité pour beaucoup mais il y a peu de chances que cela soit favorable à leur ascension sociale.
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